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ARTICLE 7

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante :

« Cette possibilité de modifier la périodicité de la négociation annuelle sur l’égalité professionnelle 
et la qualité de vie au travail mentionnée à l’article L. 2242-8 du code du travail n’est ouverte 
qu’aux entreprises de la branche concernée déjà couvertes par un accord sur l’égalité 
professionnelle. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La négociation annuelle sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au travail prévue à l’article 
L2242-8 du code du travail doit rester annuelle en cas d’absence d’accord surl’égalité 
professionnelle,alors que la périodicité annuelle de la négociation sur les rémunérations n’est elle-
même plus garantie.

Il s’agit de ne pas relâcher l’effort en matière d’égalité professionnelle au moment où l’on peut 
constater que les inégalités salariales et professionnelles de tous ordres entre les femmes et les 
hommes perdurent, comme le démontre d’ailleurs largement le rapport d’information adopté par la 
délégation aux droits des femmes sur le présent projet de loi.
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L’obligation de rédiger annuellement un plan d’action unilatéral pour le ou la chef.f.e d’entreprise 
introduite dans le projet de loi n’apparaît pas comme une garantie suffisante en matière d’égalité 
professionnelle. Il convient donc de négocier annuellement sur cette thématique particulière de 
l’égalité professionnelle qui reste à conquérir.


